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    Présentation

    L’étude passe en revue les facteurs biographiques, culturels et sociaux marquant le choix conjugal des descendants d’immigrés d’origine maghrébine, turque et sahélienne. Basée sur une centaine d’entretiens approfondis, elle est complétée par une exploitation statistique de l’enquête « Trajectoires et Origines » (INED, INSEE, 2008) afin de faire ressortir les spécificités et les différences de cette population par rapport à la population majoritaire. Dans les familles d’origine, l’alliance matrimoniale demeure un enjeu identitaire fort et explique la préférence pour l’endogamie. Leurs descendants héritent de cette norme, mais la réinterprètent en fonction des valeurs de la société majoritaire. Pour comprendre comment ils se positionnent par rapport aux différentes options conjugales, une typologie de l’entre-soi conjugal a été élaborée : l’entre-soi déterminé, négocié ou émancipé.
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Introduction





L’entrée dans la vie conjugale reste l’une des étapes essentielles de l’accès à la vie d’adulte. Le projet conjugal se fonde désormais sur l’amour et se réalise après une période pendant laquelle les futurs conjoints ont exploré leurs affinités et testé la vie à deux. Toutefois, la formation conjugale n’est pas le fruit du hasard, elle connaît un moment initial, la rencontre, et s’affirme progressivement grâce à des choix culturels et sociaux plus ou moins conscients. Si les deux conjoints sont prêts à s’engager ensemble, c’est aussi parce que le cours de leur vie depuis l’enfance a fait émerger des convictions et des goûts qui ont permis leur rencontre et influencé leurs décisions. L’adage populaire « qui se ressemble, s’assemble » correspond toujours à une actualité pour les jeunes couples en France, on peut donc légitimement se poser la question : avec qui « s’assemblent » les descendants d’immigrés ? Français de par leur socialisation scolaire, amicale et médiatique, on peut supposer que leur éducation familiale a été marquée par l’univers culturel et religieux de leurs parents.

Le présent ouvrage s’intéresse plus particulièrement aux descendants d’immigrés, nés ou ayant grandi en France, dont les parents sont originaires des pays du Maghreb, de Turquie et de l’Afrique sahélienne. Le choix conjugal, moment clé de la transmission intergénérationnelle, cristallise la confrontation de deux systèmes normatifs, celui des parents, marqués par les valeurs patriarcales et la tradition musulmane de la société d’origine et celui plus individualiste et sécularisé de la société française. En croisant les acquis de la sociologie de la famille et des relations interethniques, cet ouvrage se propose d’étudier la formation conjugale de ces descendants en considérant les trajectoires qui y conduisent autant que les dynamiques familiales qui en résultent. Il repose à la fois sur les récits des intéressés eux-mêmes (entretiens biographiques) et des données statistiques, disponibles grâce aux grandes enquêtes menées en France ces dernières années.

Les pratiques conjugales des descendants d’immigrés constituent un sujet socialement intéressant et sociologiquement pertinent pour plusieurs raisons. Pour des raisons démographiques d’abord, car ces descendants d’immigrés sont aujourd’hui nombreux à avoir atteint l’âge de se mettre en couple ou de se marier, et parce qu’ils forment, pour la majorité d’entre eux, des unions avec des personnes de même origine ethnoculturelle. Ce faisant, ils contribuent à redessiner les contours du marché matrimonial. Pour des raisons plus sociologiques ensuite, car les transformations normatives opérées par des populations particulières renseignent sur l’évolution des valeurs en général. Elles ont un « effet loupe » pour comprendre les changements en cours.




Choisir son conjoint

Quels sont les facteurs qui interviennent et expliquent un choix conjugal plutôt qu’un autre ? La recherche que nous avons menée auprès des descendants d’immigrés tient compte des dimensions culturelles, sociales et sexuées qui, se combinant différemment selon les individus, permettent de comprendre comment s’élabore ce choix. Pourquoi s’arrête-t?il à un moment donné sur une personne et comment la relation amoureuse se mue en projet de vivre sous un même toit, avec l’idée, ou non, de fonder une famille ? Malgré le brouillage des repères concernant l’accès à la vie adulte constaté ces dernières décennies, s’établir en couple correspond toujours à un passage décisif entre la vie avec les parents et une vie autonome en tant qu’adulte. La décision de former un couple et de s’engager dans une vie à deux sur le long terme soulève la question des appartenances – à une famille, à un groupe particulier ou à un ensemble culturel –, et des aspirations sociales et individuelles qui interviennent également. La sociologie du couple a notamment mis en évidence le poids des déterminants sociaux (milieu social d’origine, diplôme, profession).

Qu’en est-il du choix conjugal des descendants d’immigrés ? Au même titre que tout couple, ces derniers tiennent compte des attentes de leurs familles et des normes du groupe auquel ils se réfèrent et attachent plus ou moins d’importance aux préoccupations ethnoculturelles, religieuses et sociales. Chacun de ces jeunes adultes se retrouve, selon ses aspirations sociales et personnelles, à arbitrer entre différentes normes en fonction de sa position sociale et sexuée ; les descendants d’immigrés, et parmi eux les femmes tout particulièrement, se trouvent face à des injonctions contradictoires.

La particularité de notre approche réside dans le fait que nous situons les raisons du choix du conjoint largement en amont de la rencontre. En particulier le contexte résidentiel et les conditions socio-économiques entrent en ligne de compte et préparent les conditions de la rencontre. Pour les descendants d’immigrés, ces données contextuelles influencent notamment la propension à former un couple avec une personne de même origine ou un couple mixte. Les individus se trouvent engagés dans le processus conjugal en fonction de l’inégal accès aux univers sociaux et d’une logique individualisatrice plus ou moins affirmée. C’est pourquoi, il faut aller au-delà de la représentation largement répandue selon laquelle le choix d’un conjoint de même origine serait la marque d’un attachement au groupe d’origine, tandis que le choix en dehors du groupe serait l’expression d’une autonomie. Le but de cet ouvrage est aussi de dépasser le présupposé selon lequel le choix non mixte serait le signe d’un défaut (ou d’un manque) d’intégration.

Les descendants d’immigrés, nés ou qui ont grandi en France, ont de fait plusieurs options pour former un couple. Ils peuvent se mettre en couple avec une personne du pays d’origine de leurs parents ou avec une personne rencontrée en France qui fait partie du même groupe minoritaire. Ils peuvent aussi choisir une personne qui fait partie de la population sans ascendance migratoire (les Français non-immigrés) [1] . Les travaux menés jusqu’à présent se sont plutôt focalisés sur des formes conjugales spécifiques : soit le couple mixte, soit le couple à l’intérieur du même groupe (dit endogame), et plus récemment le couple transnational (l’un des conjoints a immigré en vue d’établir une vie conjugale). Notre démarche a consisté à prendre en compte les différentes options conjugales possibles et à les comparer les unes aux autres. Ainsi, les facteurs qui interviennent en amont du choix ont pu être étudiés, de même que les recompositions normatives qui accompagnent leur choix conjugal dans le contexte post-migratoire.




Parcours de descendants d’immigrés

Le présent ouvrage est l’aboutissement de plusieurs études qualitatives menées en collaboration entre 2005 et 2007, au cours desquelles près de deux cents entretiens ont été réalisés. Les communications dans les colloques et les articles écrits depuis cette période ont progressivement fait émerger la réflexion présentée ici. Cette dernière permet, d’une part, d’identifier ce qui est spécifique au choix conjugal des descendants d’immigrés par rapport aux tendances dominantes dans la société majoritaire et d’autre part, de l’étudier dans sa diversité. Car des conditions sociales semblables et un héritage culturel commun ne donnent pas nécessairement lieu à un comportement uniforme. Des événements biographiques jalonnent les parcours de vie des individus, influencent leurs perceptions des choses et les conduisent à mettre en place des options conjugales différentes.

Les systèmes de valeurs des sociétés d’origine des parents, notamment dans les régions plus rurales, paraissent relativement éloignés des traditions occidentales : des principes patriarcaux gouvernent plus explicitement l’organisation familiale, établissant une distinction forte entre les sexes et régissant la vie des individus selon les impératifs du groupe. Les valeurs culturelles de référence s’appuient sur une compréhension traditionnelle de la religion musulmane, elles structurent les rapports sociaux et influencent notamment la sphère familiale. Toutefois, ces sociétés, au même titre que toutes les sociétés du monde, sont engagées dans des processus de modernisation économique, sociale et politique.

Les valeurs et pratiques culturelles et religieuses des parents ont marqué l’éducation de leurs enfants en France, ces derniers peuvent y adhérer ou non. Quelle que soit l’importance accordée à la religion (conviction ou pratique), la référence à l’islam est un élément de l’affirmation identitaire qui touche les parents et leurs enfants en tant que groupe minoritaire. L’univers culturel hérité des parents n’est toutefois pas le même, les trois aires culturelles d’origine se distinguent les unes des autres, comme à l’intérieur de chacune des différenciations sociales, ethniques et régionales continuent à exister. Cependant, on peut considérer que le destin de ces descendants d’immigrés en France se ressemble parce qu’ils ont des parents ayant fait l’expérience de l’immigration et de l’exil qui y est associé, et parce qu’ils se reconnaissent dans la culture musulmane ou, pour le moins, parce que la société majoritaire les y renvoie.

Toutefois, les descendants d’immigrés de notre étude ne se distinguent pas seulement de la population majoritaire en raison de leurs appartenances ethnoculturelles ou de leurs pratiques culturelles et religieuses susceptibles d’engendrer des discriminations, mais aussi par le fait qu’ils sont plus fortement touchés par les inégalités sociales ; tous les indicateurs statistiques le confirment [2] . Le présent ouvrage tente d’expliquer les différents choix conjugaux en considérant autant les différenciations sociales que culturelles, tout en les comparant avec ceux de la population majoritaire.

Ainsi, les résultats de nos enquêtes qualitatives ont bénéficié d’une mise en perspective avec les résultats de l’enquête nationale Trajectoires et Origines (TeO) réalisée par l’INED et l’INSEE en 2008. Cette enquête sur la diversité des populations en France, la deuxième du genre après l’enquête Mobilité géographique et insertion sociale (INED-INSEE, 1992), permet une quantification d’un certain nombre de nos résultats qualitatifs. Ainsi, la comparaison avec la population majoritaire a été systématiquement conduite en s’appuyant sur les résultats statistiques de l’enquête TeO.




À propos de l’origine « ethnoculturelle »

Précisons d’emblée que, tout en utilisant le terme « ethnoculturel », nous prenons nos distances avec toute conception réifiée de la culture. Les processus culturels sont dynamiques et évoluent depuis des siècles au gré des rencontres, des conflits et situations sociales diverses. Ce sont notamment les travaux de Frédéric Barth qui ont montré comment les différenciations ethniques se renforcent dans la confrontation à d’autres ensembles culturels [3] . Les travaux sur l’acculturation ont, quant à eux, montré que les cultures sont en contact perpétuel et s’influencent mutuellement [4] . Les processus culturels allient donc toujours survivances et transformations. Accorder plus d’importance aux fonds culturels ancestraux – transmis de génération en génération – qu’aux processus historiques et sociaux, contribue injustement à alimenter la thèse de l’incompatibilité intrinsèque du vivre ensemble des différents groupes culturels et nuit à la compréhension des processus sociétaux complexes [5] .

D’autre part, une culture d’origine commune ne préjuge en aucun cas d’une homogénéité de pratiques, de normes et de valeurs. Dans les faits, on observera toujours des différenciations et des variations d’un individu à l’autre. Le terme de culture est donc à considérer dans sa double acception, renvoyant à deux niveaux d’analyse distincts mais imbriqués. À un niveau macrosociologique, se trouve la culture du pays d’origine qui, elle aussi, est multiple, variable suivant les milieux considérés. À un niveau microsociologique, on observe ce que Richard Hoggart appelait « la culture ordinaire » [6] , en référence à la culture présente dans chaque univers domestique. Ces deux registres culturels forment la culture dont chacun se prévaut, cette dernière coïncidant ou divergeant plus ou moins avec la culture majoritaire du pays de résidence. Les caractéristiques familiales revêtent donc une grande importance, elles donnent à voir une ambiance familiale, un univers de références, a fortiori dans le contexte post-migratoire qui, tout autant que la culture d’origine, expliquent les pratiques des individus.

Définir les descendants d’immigrés par une origine « ethnoculturelle » est pertinent à condition d’entendre culture dans une acception large et la dimension ethnique comme un moyen de saisir la référence à une origine commune à travers des processus identitaires. À l’échelle d’une société qui met en contact des groupes minoritaires et le groupe majoritaire, cette origine commune est plutôt assignée que revendiquée. Elle est assimilée à « la culture des immigrés », elle souligne des particularités qu’elle érige en différences [7] . Elle permet néanmoins de poser un point de départ à partir duquel on peut étudier comment concrètement les individus façonnent leur identité et créent leurs univers de références en étant membres d’ensembles sociétaux plus vastes.

La spécificité sur laquelle nous insistons est bien ethnoculturelle et non pas, comme pourraient le penser certains, ethno-raciale. Le renouveau que connaît l’adjectif « racial » dans le contexte français est la conséquence de l’émergence d’études portant sur la discrimination raciale comme dimension propre des discriminations sociales [8] . L’emphase n’est pas sur les constructions identitaires ou les pratiques des personnes selon leur origine ethnoculturelle, mais sur les représentations qu’elles subissent en raison de leur couleur de peau et/ou de leurs patronymes. Alors que le terme d’ethno-racial se justifie amplement dans ces études qui s’intéressent aux conditions de production des différences fondées sur des critères physiques et visibles [9] , il ne concerne que partiellement le propos que nous souhaitons développer ici.




Étudier l’entre-soi conjugal

À travers l’établissement du lien conjugal se posent des questions sociologiques plus générales, relatives au lien social. Aujourd’hui, dans nos sociétés, les individus perçoivent leurs parcours de vie comme une suite de choix personnels, et non plus comme un destin tout tracé par les appartenances léguées des générations précédentes. Parler de l’appartenance à un groupe paraît donc moins approprié, tant la liberté dont disposent les individus pour se reconnaître, ou non, dans un groupe paraît aujourd’hui grande. La moindre référence au groupe, qu’il s’agisse de « groupe d’appartenance » ou « groupe de référence » [10] , a pour corollaire un accroissement du processus d’individualisation. Or ce dernier demeure intrinsèquement lié à la dialectique du caractère déterminé ou libre de l’existence sociale. Le choix conjugal n’y fait pas exception. Car, bien que perçu comme libre, il résulte lui aussi de « normes, institutions, processus de régulation qui ne relèvent pas que des seuls individus, de leur propension à se chercher et à se trouver, à négocier et à s’accorder » [11] .

Dans ce livre, nous abordons le lien conjugal comme un des liens sociaux fondamentaux de notre existence, se construisant entre les conditions structurantes et les décisions individuelles qui interviennent au cours de tout processus social. À cet effet, nous proposons de parler d’entre-soi conjugal. Emprunté au domaine de la sociologie urbaine, utilisé pour caractériser le vivre ensemble de la haute bourgeoisie [12]  ou distinguer « l’entre-soi contraint » des quartiers déshérités et « l’entre-soi protecteur » des classes moyennes dans les espaces péri-urbains [13] , nous adaptons ce concept à l’univers de la famille et de la vie intime afin de rendre compte d’un univers de préférences dans un contexte donné. Notre acception de l’entre-soi correspond, quelle que soit son assise spatiale ou urbaine, à des affiliations collectives choisies permettant d’afficher des préférences, de s’affirmer face aux autres.

Appliqué à notre propos, l’entre-soi conjugal décline comment chaque configuration conjugale est à la fois le résultat de déterminismes sociaux et de choix individuels. L’analyse révélera en effet ce large spectre de situations conjugales, allant du plus statutaire, conforme aux appartenances héritées, jusqu’au plus individualisé, obéissant aux logiques affinitaires, continuellement rediscutées et réajustées entre les conjoints, que nous cherchons à saisir à l’aide d’une typologie distinguant : l’entre-soi déterminé, l’entre-soi négocié et l’entre-soi émancipé. Mettre en œuvre cette analyse auprès des descendants d’immigrés s’avère particulièrement fécond pour saisir le processus historique d’individualisation perceptible notamment à travers les transformations de l’institution conjugale. Leur expérience constitue un laboratoire attestant des transformations à l’œuvre dans la société.

Notre ouvrage propose d’ordonner les résultats selon deux principes de lecture. Tout d’abord, il est divisé en six chapitres regroupés dans trois parties. Après une première partie posant nos choix théoriques et méthodologiques, les deux parties suivantes présentent les résultats en distinguant l’avant couple, appelé socialisation préconjugale (Deuxième partie) et la vie de couple (Troisième partie). Chaque partie consacre un chapitre à la comparaison des descendants d’immigrés avec la population majoritaire en se servant notamment des résultats chiffrés de l’enquête Trajectoires et Origines, et un deuxième chapitre analyse les distinctions internes du groupe des descendants en fonction de la typologie de l’entre-soi conjugal présentée ci-dessus.

On peut également lire cet ouvrage comme une contribution aux différentes thématiques, somme toute classique, de l’analyse sociologique de la famille. La première partie empirique (Partie II) propose une analyse de la socialisation familiale, des cadres de sociabilité résidentielle et scolaire et des premières relations amoureuses. La deuxième partie empirique (Partie III) aborde ensuite la réalité conjugale, en s’intéressant à la mise en couple, au quotidien domestique et à la transmission culturelle aux enfants.

In fine, ce livre traite d’une grande variété de faits concernant les réalités conjugales et quotidiennes de tout un chacun. Ce constat est révélateur de la centralité du choix conjugal dans le parcours de vie et de la portée d’une étude sur les descendants d’immigrés pour la compréhension de mécanismes sociaux plus larges.








Notes du chapitre

[1] ↑ D’autres situations existent bien évidemment, mais elles sont plus marginales (rencontre dans un pays tiers, mise en couple entre des descendants d’immigrés et des étrangers d’autres pays, etc.).

[2] ↑ Cris Beauchemin et al., Trajectoires et Origines. Enquête sur la diversité des populations en France, Documents de travail de l’INED, 2010 a, no 168.

[3] ↑ Voir Jocelyne Streiff-Fenart, Philippe Poutignat, Théories de l’ethnicité, suivi de Les groupes ethniques et leurs frontières, par Frederik Barth, Paris, PUF, 1995.

[4] ↑ Dominique Schnapper, La France de l’intégration, Paris, Gallimard, 1991.

[5] ↑ Nous pensons ici à l’ouvrage Le déni des cultures de Hugues Lagrange qui, en dehors de résultats empiriques intéressants sur la difficile prise en compte de la diversité ethnique et culturelle dans l’espace français, cède à une explication se référant au culturel intériorisé sur plusieurs générations (Paris, Le Seuil, 2010, notamment chapitre VIII).

[6] ↑ Richard Hoggart, La culture du pauvre. Étude sur le style de vie des classes populaires en Angleterre, Paris, Éd. de Minuit, 1970 (1957 pour l’édition anglaise).

[7] ↑ Denys Cuche, La notion de culture dans les sciences sociales, Paris, La Découverte, coll. « Repères », 1996, en particulier p. 107 et suiv.

[8] ↑ Didier Fassin, Éric Fassin (dir.), De la question sociale à la question raciale ?, Paris, La Découverte, 2006.

[9] ↑ Pap Ndiaye, La condition noire. Essai sur une minorité française, Paris, Calmann-Lévy ; rééd. Gallimard, coll. « Folio Actuel », 2008.

[10] ↑ Pour reprendre la distinction établie par Robert K. Merton, Éléments de théorie et de méthode sociologiques, Paris, Plon, 1965 (1950 pour l’édition originale).

[11] ↑ Jean-Hugues Déchaux, « Ce que “l’individualisme” ne permet pas de comprendre. Le cas de la famille », Esprit, 2010, no 365, p. 96.

[12] ↑ Michel Pinçon, Monique Pinçon-Charlot, Les ghettos du gotha : comment la bourgeoisie défend ses espaces, Paris, Payot, 2009.

[13] ↑ Jacques Donzelot, Quand la ville se défait. Quelle politique face à la crise des banlieues ?, Paris, Le Seuil, coll. « Points Essais », 2008.




        Première partie. Les conjugalités à l'épreuve de l'individualisation


Présentation




La conjugalité désigne un état, vivre en couple, mais également un processus par lequel deux individus se rencontrent, expriment des sentiments, opèrent des choix, font valoir leurs goûts et leurs attentes, les conduisant in fine à former un couple. Ce dernier prend aujourd’hui des formes diverses, plus ou moins institutionnalisées, allant du mariage au couple non-cohabitant, il est donc plus juste de parler des conjugalités au pluriel. La formation du couple se réalise très largement à l’initiative des individus eux-mêmes, et non plus des familles qui régissaient auparavant les pratiques matrimoniales de leurs enfants. Pourtant, ces pratiques répondent toujours à des contraintes invisibles, car intériorisées, mais néanmoins présentes dans l’espace social : les normes familiales contribuent à dicter les préférences, les lieux de rencontre et les attentes personnelles à orienter le choix vers un conjoint socialement proche. Interroger les conjugalités consiste à vouloir comprendre les ressorts personnels (les motivations des individus, leurs caractéristiques sociales, leurs ressources, leurs aspirations) et collectifs (conditions sociales, normes familiales et culturelles) contribuant à la décision individuelle de former un couple.

Ces interrogations ont été traitées par les sociologues de la famille à propos de la population française, tandis que l’univers privé des descendants d’immigrés est resté le domaine des spécialistes de l’immigration, puis des relations interethniques. Le projet de ce livre consiste à dépasser le clivage entre la sociologie de la famille qui implicitement repose sur l’expérience du groupe majoritaire [1] , et par conséquent exclut celle des générations issues de l’immigration, et la sociologie des relations interethniques qui, quant à elle, demeure centrée sur les modalités de l’intégration et la reconnaissance des groupes minoritaires [2] .

Notre ambition est d’appliquer les approches de la sociologie de la famille à l’expérience conjugale des descendants d’immigrés originaires des pays du Maghreb, de l’Afrique sahélienne et de la Turquie. Car ils constituent un groupe social au même titre que d’autres groupes composant la société française. Pour cette raison, leurs conjugalités sont à analyser avec les outils de la sociologie générale, en mobilisant plus particulièrement des notions telles que les conditions sociales et résidentielles, les processus d’individualisation, l’homogamie/hétérogamie, les rapports sociaux de sexe et l’articulation vie familiale/vie professionnelle.

Le premier chapitre est consacré à la description du lien conjugal à l’aune des transformations sociales contemporaines. Il reviendra, dans un premier temps, sur le processus d’individualisation afin de comprendre ce qu’il a produit au niveau des relations familiales et conjugales. L’individualisation des sociétés a promu la notion de choix personnel, et une profonde modification des structures normatives a permis que les individus disposent concrètement d’options diverses et variées. On fait l’hypothèse que les populations immigrées et leurs descendants sont également touchés par ce processus, même si leur condition de groupe minoritaire les y expose différemment. Pour tous les groupes sociaux, les choix conjugaux se réalisent sur fond d’éducation reçue et dans des cadres normatifs autorisant ou non certains comportements.

Dans un deuxième temps, ce chapitre abordera la dialectique entre le libre arbitre et les contraintes du lien conjugal. À partir des travaux s’intéressant à la formation des couples en général et à celle des descendants d’immigrés en particulier, nous proposons d’utiliser le concept d’homogamie socio-ethnique, pour tenir compte des déterminants à la fois sociaux et ethnoculturels dans le choix conjugal. Ce concept sera mis en œuvre à l’aide d’une typologie de l’entre-soi conjugal dont le but est de décrire les différenciations internes au groupe des descendants d’immigrés. Les trois types élaborés rendent compte des variations observées dans la construction de l’entre-soi conjugal. Ils constituent notre grille de lecture pour comprendre le continuum couvert par cette notion : allant de l’entre-soi le plus contraint au sein de l’espace communautaire à l’entre-soi individualisé dans une perspective élective.

Le deuxième chapitre, quant à lui, exposera les choix de méthode retenus afin de fournir au lecteur les clés de compréhension de la démarche. Il présentera tout d’abord la définition de la population d’enquête : les Français, descendants d’immigrés. Car la définition retenue dans cet ouvrage se distingue sensiblement de celle de la statistique publique : ils ont nécessairement deux parents immigrés et sont nés ou ont grandi en France. Ensuite, ce chapitre décrit notre approche méthodologique. Centrée sur l’analyse des parcours de vie, il décrira l’enquête à partir de laquelle ont été produites les données qualitatives de l’étude. Enfin, il propose un cadrage statistique des Français, descendants d’immigrés d’origine maghrébine, sahélienne et turque grâce aux données de l’enquête Trajectoires et Origines (INED-INSEE, 2008) [3]  afin de présenter leurs principales caractéristiques et de les situer par rapport aux autres populations.







Notes du chapitre

[1] ↑ Nous utiliserons l’expression « groupe majoritaire » ou « société majoritaire » pour décrire des tendances culturellement et socialement dominantes dans la société française tout en sachant qu’étudiées de plus près elles révèlent aussi une diversité. Cette expression désigne en creux les individus ne faisant pas partie d’un groupe minoritaire et exprime une relation de légitimité établissant les références normatives dominantes. Elle fait principalement référence aux personnes établies en France depuis plusieurs générations ayant des pratiques sécularisées.

[2] ↑ Les « groupes minoritaires », ou « minorités », se caractérisent par l’expérience commune de traitements inégaux et stigmatisants, en raison de l’origine réelle ou supposée, ou du phénotype racialisé (Ndiaye, La condition noire. Essai sur une minorité française, op. cit.). Ces groupes peuvent être constitués de manière temporaire (en lien à une revendication) ou de manière plus pérenne, leurs contours incluent plusieurs dimensions (ethniques, sexuées, religieuses, sociales…). Les familles immigrées et leurs enfants peuvent se sentir appartenir à un groupe minoritaire et/ou y être assignés en raison de leurs conduites religieuses, culturelles ou sociales particulières.

[3] ↑ Nous utiliserons désormais l’abréviation « données TeO » ou « enquête TeO » pour désigner cette enquête. Elle sera présentée plus longuement dans le chapitre 2. Les premières publications présentant ses résultats ont paru au cours de l’année 2010 : Cris Beauchemin, Christelle Hamel, Maud Lesne, Patrick Simon, « Les discriminations : une question de minorités visibles », Populations et sociétés, 2010 b, no 466 ; Catherine Borrel, Bertrand Lhommeau, « Être né en France d’un parent immigré », INSEE Première, mars 2010, no 1287.




1. Le lien conjugal individualisé




Le lien conjugal, au même titre que tous les autres liens sociaux, a connu des transformations considérables au cours du siècle dernier. Ces mutations sont la conséquence directe du processus d’individualisation atteignant les rapports sociaux, les statuts et les identités de chacun. La question de l’autonomie de l’individu est désormais centrale et oblige à revisiter l’ensemble des liens sociaux. Le regard se centrera principalement sur l’institution familiale et le lien conjugal. Les sections qui suivront rendent compte des travaux réalisés dans ces domaines en mettant en perspective les changements affectant les familles immigrées et leurs descendants. Nous rendrons compte de quelle manière ces dernières sont affectées par l’individualisation, même si elles gardent une spécificité sociale et culturelle au sein de la société française.



Nouvelles réalités conjugales

Poser la question du lien conjugal renvoie nécessairement à une réflexion sur le processus d’individualisation caractéristique des sociétés modernes. Les changements sociaux empiriquement observables trouvent leur origine dans la transformation de la relation de l’individu à la société. L’autonomie de l’individu par rapport aux institutions et ses filiations ne cesse de s’étendre. Elle place ce dernier de manière continuelle face à de multiples choix vis‑à-vis desquels il semble de plus en plus devoir se déterminer par lui-même. Simultanément, il demeure confronté à des réalités sociales qui limitent ses possibilités de choisir librement et le renvoient à ses appartenances. François Dubet insiste sur la responsabilisation individuelle engendrée par la liberté :

Si chacun est libre et placé dans les conditions de manifester cette liberté, chacun devient aussi responsable de ce qui lui arrive. […] Quand l’individu supposé libre réalise ses objectifs, sa liberté l’épanouit ; quand il n’y parvient pas, il devient responsable de son propre échec, et cet échec est immédiatement vécu sous le mode de la culpabilité, le sujet étant responsable de son propre malheur [1] .



De l’autonomie de l’individu à l’élection conjugale

Face à l’injonction d’autonomie, les individus sont loin d’être égaux et le contexte d’incertitudes généralisé fait peser tout particulièrement sur ceux qui disposent de moins de ressources, la culpabilité de ne pas parvenir à tirer son épingle du jeu.

Alors que le processus d’individuation remonte aux origines de l’humanité [2] , celui de l’individualisation occidentale date de la Renaissance, avec une accélération dans la période contemporaine. Ce processus historique, qui s’est déroulé sur plusieurs siècles, est le produit de l’émergence des réflexions philosophiques relatives à la liberté et à une double remise en cause, celle de la légitimité politique du roi sur ses sujets et celle du religieux comme dimension explicative du monde. Les déclarations des droits de l’homme, d’abord aux États-Unis et ensuite en France à la fin du XVIIIe siècle, ont contribué à instaurer des droits individuels et à engager cette dynamique de la reconnaissance individuelle ; avant de se propager plus largement.

Vincent Descombes en soulignant que « l’individu qui est en cause dans les valeurs individualistes, ce n’est pas l’individu au sens descriptif de l’individuation, c’est l’individu au sens normatif de l’individualisation » [3] , insiste, comme tant d’autres, sur l’accélération de ce processus au cours de la deuxième moitié du XXe siècle. Cette accélération s’est produite dans les démocraties occidentales sous l’effet de plusieurs transformations simultanées, plus ou moins dépendantes les unes des autres : une organisation politique conférant un principe de justice garantissant les droits et libertés, un libéralisme politique permettant la conquête de nouveaux droits pour les femmes, les homosexuels et les différentes minorités, et aussi l’amélioration générale des conditions de vie.

Cette tendance s’est accentuée à partir des années 1960 et a donné lieu à ce qui est nommé « l’individualisme contemporain », figure de la modernité réflexive [4] . François de Singly souligne le passage d’un individualisme abstrait, caractéristique de la première modernité, à l’individualisme concret, imposant, à la suite de l’émancipation, la singularité individuelle. Cette dernière permet à l’individu de rendre visibles d’autres dimensions identitaires que celle qui est requise par la situation, lui donnant la sensation d’exister davantage [5] . La sociologie des valeurs enregistre les changements induits par cette progressive transformation des attitudes qu’entretient l’individu dans les relations familiales, professionnelles et politiques [6] .

Norbert Elias décrit ce processus dans La Société des individus :

La structure des sociétés évoluées de notre temps a pour trait caractéristique d’accorder une plus grande valeur à ce par quoi les hommes se différencient les uns des autres, à leur « identité du je », qu’à ce qu’ils ont en commun, leur « identité du nous ». La première, « l’identité du je », prime sur « l’identité du nous » [7] .


En insistant sur le processus d’individualisation, Norbert Elias décrit les chaînes d’interdépendance qui lient les individus les uns aux autres, mais qui deviennent moins visibles et plus longues. Cette dimension relationnelle est centrale car elle démontre pourquoi l’individualisation ne peut se comprendre en dehors de la dialectique autonomie/dépendance ; l’autonomie s’appuyant sur des formes de dépendance [8] . L’individualisation n’exprime pas un lien social plus faible, mais une façon différente de construire ce dernier et de considérer l’univers normatif qui régit les modes d’action. Les individus demeurent avant tout des êtres sociaux, élaborant leur identité dans une relation d’intersubjectivité, car ils sont à la fois déterminés socialement et liés par leurs appartenances (à un sexe, une origine sociale, une religion, un univers culturel, un mode de vie…). Ces éléments jouent un rôle décisif et impriment leurs marques sur l’ensemble des comportements sociaux, y compris dans la construction de la vie intime.

Ainsi, appliquée au domaine de la vie conjugale, l’individualisation permet de comprendre comment s’est imposée la logique élective dans le choix du conjoint et la dimension plus relationnelle que statutaire. Le sentiment amoureux constitue l’élément essentiel de la relation conjugale dans une société qui fait du libre arbitre et de l’épanouissement personnel deux valeurs cardinales. La place dévolue à l’amour devient l’expression d’une demande accrue de reconnaissance et d’égalité entre les individus. Danilo Martuccelli, en s’appuyant sur Georg Simmel, constate :

Rien ne montre mieux ce déplacement normatif du primat de la société vers l’individu que l’inversion que constate Simmel des rapports entre l’amour et le mariage. Si au départ l’amour fut, parfois, une conséquence du mariage, désormais le mariage est une conséquence de l’amour. L’évolution, partie de l’intérêt social et de la norme, érige de plus en plus l’intérêt de l’individu en seul et unique critère [9] .





L’individualisation dans les familles immigrées

Ce processus affecte toutes les sociétés du monde avec une ampleur plus ou moins forte selon le régime politique en place et les mesures législatives concrètes et réelles pour le soutenir. S’il s’agit bien d’un processus de civilisation [10] , il n’est pas à confondre avec une perspective évolutionniste prétendant montrer la voie à suivre. Ce processus est tributaire dans chaque société de son organisation politique, sa géopolitique internationale, ses réalités économiques et l’état des rapports sociaux plus ou moins favorables aux avancées sur le terrain de l’individualisation [11] . À l’intérieur de chaque société, les individus sont porteurs à des degrés différents de valeurs individualistes. Simultanément, chaque société édicte des régimes de normativité et met en place des modes de régulation : l’action des individus se comprend en référence à ces derniers. Pour Jean-Hugues Déchaux, « il existe tout un édifice social de régulation par l’autonomie, une régulation sociale de l’intime et des relations interpersonnelles, des régimes de normativité largement inédits, qu’il importe aux sociologues de décrypter » [12] .

Les sociétés post-migratoires sont la scène de confrontations normatives provenant des divers ensembles sociétaux qui les composent. Elles font face non seulement aux différentiations internes entre différents groupes sociaux, mais également aux apports de références normatives provenant de l’extérieur. L’internationalisation croissante du monde complexifie considérablement la donne. Les mouvements migratoires mettent en contact des populations qui, d’un point de vue collectif mais aussi individuel, sont à des stades de développement différent d’individualisation. Ces interactions entre populations de diverses origines nationales accentuent la confrontation et créent des porosités normatives pour certains, des clôtures pour d’autres. Dans ce jeu de confrontation, tous les individus, qu’ils se considèrent comme faisant partie de la société majoritaire ou d’un groupe minoritaire, doivent se positionner par rapport aux différentes options qui s’offrent à eux. Les individus étant plus ou moins fortement dépendants de leurs inscriptions sociales, les détachements ou renoncements ont aussi un coût affectif. Ainsi, les conséquences du processus d’individualisation, décrit plus haut, ne sont pas identiques au sein de la société, car tous les groupes font face collectivement et individuellement à ces transformations, mais n’y participent pas de la même manière.

Les familles immigrées, notamment celles originaires du Maghreb, d’Afrique sahélienne et de Turquie, sont globalement restées plus attachées aux conceptions familiales statutaires. Dans leurs pays d’origine, une culture ouvertement patriarcale a pu se maintenir pour de multiples raisons. Le processus d’individualisation n’a pas eu la même envergure que dans les pays occidentaux. Le fondement religieux de la société n’a pas été ébranlé, au contraire, des mouvements fondamentalistes ont pris plus d’ampleur dans certains pays, entravant le processus de sécularisation. Les différents mouvements d’émancipation qui ont scandé l’histoire européenne du XXe siècle n’ont pas pu non plus se déployer. Nous pensons en particulier au mouvement féministe et à l’ensemble des revendications identitaires et égalitaires qui se sont déroulées à la suite des événements de 1968 [13] .

Certes, les familles immigrées originaires de ces pays ont exprimé un projet d’individualisation à travers leur migration [14] , mais elles sont marquées par l’univers culturel de leur pays d’origine. Les contacts entretenus avec le pays d’origine, et plus encore le projet d’y retourner, ont contribué à faire durer l’adhésion à cet univers culturel. Parallèlement, ces familles n’ont pas connu les mêmes possibilités d’ascension sociale et d’échanges avec la société majoritaire. Tous les indicateurs confirment que les populations immigrées sont plus durement touchées par le chômage et connaissent des conditions de vie plus précaires. Elles vivent aussi plus fréquemment dans les espaces urbains les plus dégradés, et la ségrégation urbaine limite les possibilités de réussite scolaire de leurs enfants. Cet ensemble de conditions concourt à des formes d’exclusion sociale.

Cela nous conduit à faire l’hypothèse que les valeurs familiales plus statutaires ont pu se maintenir à la fois pour des raisons culturelles et à cause de ces conditions socio-économiques. Quelques sociologues ont déjà souligné cette spécificité de l’univers culturel des populations immigrées [15] , qui sera décrit plus précisément dans nos chapitres empiriques. Les enfants issus de ces familles sont à la fois socialisés par la société majoritaire et par cet univers de valeurs. Il convient cependant de souligner que tous les parents n’y adhèrent pas ou ne cherchent pas à le transmettre. Au même titre que les membres de la société majoritaire, ils sont engagés dans un processus d’individualisation, plus ou moins prononcé selon leur niveau d’études, leurs statuts sociaux et leur propension à remettre en cause les valeurs culturelles héritées de la société d’origine. Les enfants sont, de leur côté aussi, plus ou moins fortement en rupture par rapport à l’univers culturel de leurs parents, selon les événements qui ont contribué à forger leurs expériences.




Émancipation des femmes et redéfinition des rôles dans le couple

Le processus d’individualisation en cours depuis plus d’un siècle a contribué à transformer profondément les réalités conjugales. Les logiques patriarcales et statutaires sont ébranlées, même si les transformations n’atteignent pas tous les milieux sociaux et culturels avec la même ampleur. Lors des dernières décennies, les bouleversements sont particulièrement sensibles pour les femmes, qu’il s’agisse des rôles sexués, de l’entrée dans le couple et de la sexualité.

L’essor économique consécutif à la Seconde Guerre mondiale a permis aux femmes non seulement d’accéder au marché de l’emploi, mais également de s’y insérer durablement. Elles acquièrent progressivement une plus grande légitimité à exercer un emploi rémunéré en dehors de la sphère familiale et à faire des études plus longues. Plus autonomes et plus indépendantes, revendiquant l’accès à une plus grande égalité, les femmes ont cherché à s’émanciper de la culture patriarcale encore très prégnante, ce qui a contribué à modifier en profondeur les rapports sociaux de sexe. Plus visibles dans la sphère publique, engagées dans des mouvements sociaux pour certaines, l’émancipation se confirme et atteint peu à peu des pans plus larges de la société, et transforme au passage toutes les dimensions de la vie familiale.

Les revendications féminines, accompagnant une activité professionnelle en hausse constante, ont également profondément changé les relations au sein du couple. Ce dernier est atteint dans ses fondements. Progressivement il devient plus légitime de se séparer ou de divorcer quand le couple ne répond plus aux attentes. À partir de 1974, date de la réforme du divorce, le nombre de divorces par consentement mutuel a considérablement augmenté (sachant qu’il est le plus souvent initié à la demande des femmes). Ce processus, qualifié de « démariage » [16] , annonce plus généralement ce nouvel âge de la famille dans lequel l’individu ne veut plus rendre de compte qu’à lui-même. C’est la définition même des rôles dans le couple qui est atteinte : d’une conception statutaire et asymétrique entre les sexes, on passe progressivement à des attributions plus souples et moins strictement prédéfinies. Louis Roussel constatait déjà dans un ouvrage de 1989 que la famille était devenue plus incertaine, moins institutionnelle et plus portée sur la dimension relationnelle ; le couple et la famille devenant avant tout un lieu d’« épanouissement individuel » pour ses membres [17] .

Le couple devient de moins en moins une entité monolithique, il se compose de deux personnes poursuivant chacune ses objectifs individuels et conjugaux. Les logiques individuelles sont susceptibles de se combiner ou de se confronter, elles façonnent les formes de la vie privée. Se pose alors la question de l’égalité entre les conjoints. Dans les pays occidentaux, l’idéal démocratique largement expérimenté dans la vie politique, atteint progressivement la vie privée [18] . La démocratisation conjugale met à l’épreuve l’organisation conjugale, la place de chacun (à l’intérieur du couple) en lien avec sa position sociale (à l’extérieur), et plus largement les modes d’individualisation (échanges, négociations, autonomie).

Une des conséquences est la profonde transformation des rôles sexués dans l’enceinte familiale. Bien que le partage réel des tâches domestiques et éducatives reste toujours largement inégalitaire, il est de moins en moins légitime [19] . Dans les enquêtes sur les valeurs, les hommes et les femmes sont de plus en plus nombreux à déclarer qu’il est de leur devoir d’y contribuer conjointement [20] .

Cette conception plus égalitaire du couple nécessite le dialogue. Les décisions se discutent et se prennent conjointement. Le principe démocratique implique un débat contradictoire et l’adhésion de toutes les parties aux décisions prises [21] . Il suppose une égalité de principe entre les époux et que chacun dispose du « droit à la parole ». Les couples ont progressivement intégré les acquis de la psychologie prônant l’idée que la longévité et le bonheur conjugal dépendent de la capacité de dialogue et du respect de la personnalité de chacun [22] . L’entente dans les couples contemporains relève moins des statuts des individus dans l’unité familiale que de leur capacité à construire au quotidien une relation fondée sur la compréhension et la tendresse, au point que Jean-Claude Kaufmann annonce qu’une « véritable écologie de la caresse émotionnelle est en train de prendre forme » [23] .

D’autres indices confirment également la plus grande individualisation des relations familiales. Le fait d’avoir des enfants n’est plus une fatalité, les naissances sont maîtrisées grâce à la contraception et le plus souvent programmées. Les relations intergénérationnelles fonctionnent de plus en plus selon un mode électif, en cas de mauvaise entente ou incompatibilité de choix de vie, les réunions familiales sont rares, voire inexistantes [24] .

Aujourd’hui de nouvelles thématiques surgissent et témoignent de cette individualisation familiale croissante. Les couples homosexuels sont plus légitimes et peuvent connaître une forme de reconnaissance sociale à travers le Pacs (Pacte civil de solidarité) [25] , même si leur rôle en tant que parents continue à faire débat. Les techniques de procréation assistée interrogent également, à leur manière, les droits individuels sur les destins familiaux.

La plus grande individualisation des rapports conjugaux et familiaux a engendré une idéalisation de l’amour. Si l’invention du mariage amoureux est l’aboutissement d’un processus très lent au fil des siècles [26] , l’idée du mariage d’amour ne s’impose que dans le dernier quart du XIXe siècle. Malgré tout, en 1959, seul un mariage sur cinq est ouvertement revendiqué comme un mariage d’amour [27] . Dans son ouvrage, ce sociologue décrit l’émergence au fil du temps de cette quête du bonheur conjugal. Ce dernier est au centre du projet de couple, même si la vie quotidienne rappelle les effets différenciés des rapports sociaux de sexe sur la vie à deux, ou une fois le couple dissous. Les femmes sont plus nombreuses parmi les salariés à temps partiel afin d’articuler vie familiale et professionnelle. Elles sont également plus nombreuses à être salariés pauvres ou à vivre en ménage monoparental.

Du côté des familles immigrées, leur vie ne s’est pas déroulée à l’abri des logiques individualistes de la société française. Des romans ou films en témoignent [28] , quelques études sociologiques ont également abordé le sujet [29] . Et l’analyse statistique de la vie familiale des immigrés montre qu’elle suit les mêmes évolutions que celles de l’ensemble de la population (ménages monoparentaux, divorces, etc.) [30] . La progression du taux d’activité des femmes immigrées, l’acceptation des études supérieures et de l’activité professionnelle des filles en constituent d’autres signes évidents, tout comme le développement de la résidence séparée des parents. À l’âge de la retraite, des parents vivent ainsi, chacun de leur côté (l’un repartant dans le pays d’origine, l’autre demeurant en France). Ils ne divorcent pas, mais ont chacun une vie en conformité avec leur projet personnel. La vie familiale est par conséquent, elle aussi, de plus en plus touchée par des pratiques qui témoignent d’un individualisme croissant.




Un passage à la vie adulte en dehors du mariage

Aujourd’hui, le passage à la vie adulte n’est plus caractérisé par « le franchissement précoce et simultané de seuils d’accès à la stabilité professionnelle et conjugale [qui] répondait aux caractéristiques de la société dite “salariale” [31] . Les conditions sociales actuelles, combinées à une plus grande diversification des pratiques, ont conduit à remettre en cause ce modèle de l’installation, pour privilégier la logique de l’expérimentation [32] . De même, si l’entrée dans la vie conjugale demeure un moment important du passage à la vie adulte, elle n’est plus liée au statut matrimonial, mais au projet de partager une vie à deux – au moins temporairement [33] . Toutefois, les couples peuvent se marier par la suite, après quelques années de vie commune. De plus en plus d’enfants naissent d’ailleurs hors mariage. Ce moindre recours au mariage civil s’accompagne aussi d’une diminution de tous les rites religieux liés à la vie familiale (mariage et baptême notamment). La génération des baby-boomers a fortement contribué à initier ces nouveaux modes familiaux [34] .

Par ailleurs, la cohabitation tardive de jeunes adultes dans le logement familial, tout en ayant acquis une autonomie de mouvement et de décision, questionne autrement ce passage. La thèse de l’allongement de la jeunesse [35]  a souligné la complexité des états transitoires qui précèdent le franchissement de seuils (symbolisés par l’entrée dans la vie professionnelle, la mise en couple, le départ du logement parental) et l’indétermination qui caractérise désormais cette étape de la vie. Certes, les fortes incertitudes qui pèsent sur le monde du travail (chômage, contrat précaire, déclassement), l’augmentation de la durée des études, contribuent en partie à expliquer cette transformation sociale. Mais l’analyse de Cécile Van de Velde insiste sur le lien à établir entre le caractère discontinu et réversible des frontières de la jeunesse et l’entrée dans la vie adulte qui est avant tout « un processus fondamentalement évolutif d’individuation ». Il exprime les évolutions de l’individualité contemporaine :

L’« allongement de la jeunesse » renvoie avant tout à une transformation profonde et qualitative des trajectoires adultes. Si les places ne sont plus totalement assignées, et si les liens sociaux s’établissent de manière plus élective, devenir adulte ne se conçoit plus seulement comme un statut à acquérir, mais également comme un chemin de vie à construire, dans un parcours qui se veut signifiant […] la représentation [de l’âge adulte] a changé, évoluant d’une indépendance matérielle à acquérir vers une autonomie à construire [36] .


Toutefois, la sociologue n’omet pas de préciser que cette tendance se décline de façon différenciée en fonction de clivages sociaux et sexués. Dès lors, on peut supposer que la précarité subie par les jeunes adultes, descendants d’immigrés (voir chap. 2), pourrait expliquer que cette étape de la vie suive des modalités particulières dans cette population [37] . Leur spécificité tient peut-être aussi à la tradition familiale qui accorde aux parents autorité en matière de choix matrimoniaux, contribuant à peser sur les conditions d’entrée dans la vie conjugale [38] . Les valeurs promues au sein de ces familles valorisent la simultanéité des étapes, la décohabitation du foyer parental se réalisant une fois le mariage réalisé. L’expérimentation de la vie conjugale hors mariage, surtout pour les jeunes femmes, est de fait très limitée.




Une sexualité préalable au couple

Le déclin de l’institution du mariage et la transformation de la relation conjugale ont également modifié radicalement la question de l’entrée dans la sexualité. Cette dernière ne coïncide plus qu’exceptionnellement avec la mise en couple, voire le mariage [39] . Cette émancipation sexuelle, qui va de pair avec l’affranchissement de la norme morale patriarcale, s’est progressivement imposée dans les sociétés occidentales au fil du XXe siècle. La libéralisation des pratiques sexuelles a notamment contribué à faire tomber en désuétude la place accordée à la virginité des femmes, consistant à « se préserver » en prévision du futur mariage. L’ouvrage d’Anthony Giddens [40]  révèle l’ampleur de ces « transformations de l’intimité », rappelant les anciens codes qui régissaient la rencontre affective et sexuelle entre deux jeunes adultes.

Ce changement n’a pas eu le même sens pour les hommes et les femmes : les implications ont été nettement plus conséquentes pour ces dernières. La dernière enquête réalisée au sujet des pratiques sexuelles en France en témoigne amplement [41] . Bien que les femmes continuent à se mettre en couple plus jeunes que les hommes et qu’elles déclarent moins de partenaires [42] , les femmes vivent à présent une période d’activité sexuelle non conjugale [43] . Il s’agit là d’un changement radical, intervenu au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, procurant aux femmes la possibilité de connaître une vie affective et sexuelle autonome, non liée à un engagement matrimonial. Cette évolution a permis aux jeunes des deux sexes de pouvoir partir de chez leurs parents sans se marier, ni vivre en couple. Il est aujourd’hui admis dans la grande majorité des familles que les jeunes filles présentent plusieurs « petits copains » successifs avant de s’installer avec « leur copain ». Plus généralement, on assiste à une plus grande convergence des pratiques sexuelles entre les hommes et les femmes. Toutefois, les évolutions observées auraient « moins poussé les femmes vers une valorisation de la sexualité pour elle-même, qu’à une réaffirmation des liens entre sentiments amoureux et sexualité » [44] . De plus, la sexualité des femmes demeure toujours un objet plus contrôlé (heures des sorties, limitation, voire interdiction, de certains loisirs, etc.). Et de fait, comme le rappelle Maurice Godelier, l’analyse des comportements sexuels fait apparaître

[…] les soubassements profondément inégalitaires de nos sociétés. […] Les résultats de cette recherche [l’enquête CSF] attestent une grande immobilité des représentations sociales concernant le rôle des hommes et des femmes dans l’interaction sexuelle [45] .


Dans les pays où le mariage est considéré comme une pratique universelle (les relations avant et hors mariage étant fortement réprouvées, en particulier pour les femmes), il est une condition d’entrée dans la vie de couple et la sexualité. Les familles immigrées qui sont originaires de pays de tradition musulmane continuent à promouvoir cette valeur et l’éducation transmise aux enfants en témoigne, à travers notamment l’importance accordée à la virginité. L’enquête Rapport au Politique des Français issus de l’immigration – RAPFI (CEVIPOF-TNS SOFRES, 2005) [46]  a montré le plus grand conservatisme des Français issus de l’immigration turque et africaine à l’égard de certaines valeurs, et notamment une moindre tolérance vis?à-vis de pratiques sexuelles et intimes (en particulier à l’égard de l’homosexualité, de la non-séparation des sexes à la piscine et de l’interdiction des rapports sexuels pour les femmes avant le mariage).

Dans ces conditions, la possibilité d’une expérience sexuelle autonome, indépendante d’un projet de couple, devenue la norme dans la population majoritaire, demeure taboue, cachée au regard des parents. Et si une partie de ces jeunes adultes tente néanmoins d’acquérir cette autonomie, elle ne peut pas être revendiquée comme telle auprès des parents, a fortiori par les jeunes femmes.

L’enquête CSF (2006) permet de distinguer une sous-population de « jeunes qui n’ont pas encore eu de rapport sexuel ». Armelle Andro constate que les jeunes femmes sont surreprésentées dans cette population et ce, en particulier, quand leurs parents sont originaires d’une autre région que l’Europe et quand elles déclarent, en tant que musulmanes, que la religion est très importante dans leur vie. Alors qu’elles ont au moins 20 ans, plus d’une femme sur deux déclare qu’elle attend d’être mariée pour avoir son premier rapport sexuel. Le registre de justification évoqué atteste leur spécificité en matière d’entrée dans la sexualité, et aussi du plus grand contrôle qui a été exercé sur elles dans la sphère familiale. De la sorte, ces femmes obéissent à une prescription normative consistant à faire coïncider la sexualité avec la mise en couple (formalisée par le mariage). Cette situation n’empêche pas un tiers des femmes n’ayant pas eu de rapport sexuel d’être engagées dans une relation affective avec un partenaire [47] .

Au terme de cette démonstration, il apparaît que l’ensemble de ces transformations ont contribué à modifier en profondeur le lien conjugal : la montée en puissance de l’« union libre », l’augmentation constante du nombre de divorces, la pluralisation des formes d’unions tendent à marquer une distance par rapport au modèle traditionnel du couple marié, sans pour autant s’apparenter à un rejet de la vie conjugale. Le sentiment amoureux justifie la vie à deux et contribue à légitimer tous les choix réalisés. L’amour est ensuite entretenu par la conversation conjugale, mais la vie de couple n’est pas exempte d’habitudes intériorisées qui contribuent à déterminer les réalités conjugales quotidiennes. Ulrich Beck privilégie une interprétation qui accentue la thèse de l’individualisation, sans tenir compte des obligations ou attachements par la force des habitudes. Selon lui, l’individu « se soumet à la loi qui impose l’accomplissement, la vérité des sentiments, l’épanouissement de soi, en soi et en l’autre » [48] . Danilo Martuccelli dans son ouvrage d’enquête Forgé par l’épreuve, propose une interprétation individualiste plus mesurée tenant compte des conditions sociales dans lesquelles évoluent les individus. Il fait une plus large place aux obligations morales que l’individu continue à s’imposer au quotidien par fidélité et attachement à son conjoint ou à ses enfants [49] .

Rappelons aussi, que les répercussions du processus d’individualisation ne se manifestent pas avec la même ampleur dans tous les milieux sociaux et culturels. Nous l’avons développé pour les populations immigrées, mais les classes populaires et aussi les franges supérieures de la société en sont plus éloignées que les classes moyennes. Les conceptions statutaires sont rassurantes, elles permettent d’ériger des valeurs sûres, notamment dans les milieux sociaux touchés par la précarisation économique de leurs conditions de vie [50] . Dans les milieux sociaux les plus traditionnels également (catholiques pratiquants, grande bourgeoisie ou aristocratie), les conceptions plus statutaires constituent des « valeurs refuges », alimentant la distinction, et qui rassurent à propos de la pérennité des positions sociales [51] . De même, les valeurs religieuses, qu’elles soient chrétiennes, juives ou musulmanes, constituent un socle idéologique qui freine la progressive individualisation et sécularisation, sans pour autant pouvoir contrecarrer les transformations en cours.

Les résultats de l’enquête montreront comment les descendants d’immigrés vivent ce processus d’individualisation dans la société française contemporaine. Nous chercherons notamment à comprendre dans quelle mesure ils se distinguent de la population majoritaire et à quelles étapes du processus conjugal. Dans la deuxième partie de l’ouvrage, consacrée à la socialisation préconjugale, on abordera les spécificités de l’éducation familiale et des conditions résidentielles. Nous chercherons à saisir leurs effets sur la culture juvénile (sorties, invitations, amis…) et leurs premières expériences amoureuses. Dans la troisième partie, centrée plus spécifiquement sur la vie conjugale, il sera question de la mise en couple, du quotidien conjugal et des transmissions culturelles aux enfants.






Entre contrainte et libre choix

Sur la base de ces constats il importe d’explorer davantage la constitution du lien conjugal, et notamment la notion de choix conjugal, en s’intéressant à la fois à la population majoritaire et aux descendants d’immigrés. Ce sujet pose au fond deux types de questions qu’il s’agira de traiter conjointement. Tout d’abord comment se combinent l’endogamie et l’exogamie, employées en anthropologie, avec l’homogamie et l’hétérogamie, utilisées en sociologie. Et ensuite, comment les choix conjugaux sont le résultat à la fois de contraintes sociales diverses et d’un processus électif caractéristique des sociétés fortement individualisées.

Les deux temps du processus conjugal, à savoir la socialisation préconjugale et la vie de couple qui s’ensuit, vont être analysés grâce à une vision problématisée du lien conjugal, appelée « l’entre-soi conjugal ». Cette conceptualisation tient compte de la tension entre déterminisme et élection que contient toute action sociale. Elle saisit aussi l’idée d’une culture partagée, élaborée par le couple dans sa relation à deux, et par ses interactions avec leurs enfants et les familles d’origine respectives. Le concept d’entre-soi conjugal décrit également un ensemble de références régissant des valeurs et des pratiques dans cet univers partagé. Cet entre-soi varie du plus contraint, sous la pression du groupe d’appartenance, au plus électif, sur la base des préférences individuelles. Entre choix contraints et choix individualisés, l’enjeu est d’analyser les logiques sociales qui permettent d’articuler cette double perspective, considérant que chaque formation conjugale comporte du déterminisme, y compris dans les couples les plus électifs, et relève d’une décision individuelle.


La constitution du lien conjugal entre homogamie et endogamie

Pour comprendre la constitution du lien conjugal, revenons sur différents apports du débat théorique dans ce domaine en tenant compte des contextes historiques et culturels. Car, le lien conjugal des descendants d’immigrés se situe à la croisée de ces débats. Leur expérience dévoile un déficit théorique dans ce domaine qui nous a conduits à élaborer le concept d’homogamie socio-ethnique.

En confrontant les approches de la sociologie et de l’anthropologie à ce sujet, on se rend compte qu’ils n’ont pas traité de la formation du couple de la même manière. Alors que les sociologues conduisent leur analyse à partir de l’individu et de leurs choix plus ou moins affinitaires, tout en prenant en considération le fait que ces choix se réalisent entre personnes socialement proches, les anthropologues, quant à eux, entrent dans le sujet à partir du groupe et se sont plutôt intéressés au fondement de l’alliance et son rôle pour la perpétuation des groupes.

Les concepts développés pour décrire la formation conjugale ne sont donc pas les mêmes tout en étant liés. Les sociologues ont atténué la portée du choix libre en parlant d’homogamie (se choisir entre semblables) ou de son pendant l’hétérogamie. Les anthropologues ont parlé d’endogamie quand l’alliance se produit à l’intérieur du groupe et d’exogamie, si elle se produit à l’extérieur du groupe. Ces concepts sont essentiels pour comprendre les mécanismes de l’établissement du lien conjugal entre contrainte et libre choix, les aspirations des individus se combinant avec les intérêts des groupes.

Dans nos sociétés fortement individualisées et culturellement diversifiées, il peut être intéressant d’analyser le lien conjugal en tenant compte des intérêts individuels et des logiques collectives en même temps. Le lien conjugal est défini par Serge Paugam comme un « lien social de participation élective » en raison de l’autonomie dont l’individu dispose. « Celle-ci reste toutefois encadrée par une série de déterminants sociaux. » [52]  Car le degré d’autonomie dépend notamment des relations que l’individu a su établir avec sa famille d’origine. La socialisation familiale place l’individu face aux attentes familiales et contribue à façonner le lien conjugal. Le couple, comme maillon de la chaîne générationnelle entre la famille d’origine et la descendance, fait intervenir dans ses choix et décisions, des considérations tenant compte de cette filiation. Ainsi, l’élaboration du choix conjugal est le lieu par excellence où interagissent les enjeux définis par la logique de l’appartenance à un groupe familial et la logique élective correspondant aux aspirations personnelles des individus [53] . Car le lien conjugal est aujourd’hui électif, mais toute conception statutaire n’a pas disparu pour autant. Les femmes et les hommes y ont d’ailleurs un rapport différent. Selon les milieux sociaux, les tensions entre logiques « traditionnelles » et « modernes » prennent des formes différentes.




L’hégémonie de l’homogamie sociale

Dans les sociétés contemporaines, analysées plus haut comme étant moins statutaires et plus individualisées, le lien conjugal se constitue sur la base d’un ensemble de dispositions et de choix. L’acteur, tout en étant socialement déterminé, dispose d’une marge de manœuvre lui conférant une plus grande prise sur ses décisions. Outre ses caractéristiques sociales, des événements historiques et biographiques, et aussi les « autrui significatifs » rencontrés au gré de son parcours [54]  contribuent à orienter ses choix. Ainsi, parallèlement au cadre de socialisation et aux conditions sociales objectives, agissant comme des forces de rappel reliant l’individu à ces groupes d’appartenance et ses héritages, les diverses expériences vécues peuvent soit conforter certains choix dictés par son appartenance, soit les réorienter.

Il n’en a pas toujours été ainsi. Jusqu’à l’avènement de la première modernité (milieu du XIXe siècle), l’alliance matrimoniale était instituée par le groupe familial. Elle était l’enjeu majeur de la transmission du patrimoine dans les sociétés rurales. Ainsi, il était du ressort des parents de trouver un conjoint à leurs enfants, notamment à leurs filles. On leur reconnaissait moins de marge de liberté qu’aux hommes dans ce domaine. Les rôles sociaux étaient définis en fonction des statuts sociaux et des positions hiérarchiques, les femmes passaient de l’autorité de leur père à celle de leur mari.

Face au choix individuel érigé en valeur suprême de la modernité, les sociologues des années 1960 se sont employés à détecter la part de mécanismes sociaux intériorisés par les individus. Dans le domaine du choix conjugal, Alain Girard a notamment souligné que le mariage romantique était une construction sociale qui prenait sa source dans les conditions sociales des individus [55] . Ce faisant il a largement contribué à populariser la réflexion sur l’homogamie et l’hétérogamie, deux concepts qui se sont progressivement centrés sur les caractéristiques sociales des deux conjoints [56] . L’homogamie était mesurée en cherchant la correspondance entre la profession du mari et celle du père de la femme [57] . Progressivement, le raisonnement, et la mesure statistique qui s’y attache, a été renouvelé. Michel Forsé et Louis Chauvel ont étudié le lien entre l’homogamie héritée et l’homogamie acquise, entre l’origine sociale et la position professionnelle respective de chacun des conjoints [58] . L’homogamie désigne aujourd’hui, soit la concordance du milieu social d’origine (approché par les professions des pères des conjoints), soit celle des diplômes ou celles des positions sociales atteintes par les deux conjoints. Il est courant de parler d’hétérogamie en cas de non-concordance de ces caractéristiques en distinguant l’hypergamie, quand la femme se trouve en position inférieure par rapport à son conjoint, et l’hypogamie, quand la femme se trouve en position supérieure [59] .

L’homogamie décrit donc la part du déterminisme social observé dans la formation conjugale tout en admettant que les deux conjoints se choisissent librement. Il est devenu courant de parler de la « diagonale du coup de foudre » [60] , car dans les tableaux d’homogamie sociale, on constate que la majorité des couples se situent sur la diagonale, c’est-à-dire à l’endroit où les mêmes origines ou positions sociales se croisent. Le renouveau de l’analyse de l’homogamie initié par Michel Bozon et François Héran à la fin des années 1980 s’appuyait principalement sur l’analyse des lieux de rencontre des futurs conjoints. Les futurs couples se rencontrent dans trois types de lieux différents en fonction de leur appartenance sociale : dans les lieux publics pour les classes populaires, dans les lieux fermés pour les classes moyennes et supérieures et dans les lieux réservés pour les classes supérieures et dirigeantes. Les lieux de rencontres, socialement déterminés, contribuent à structurer spatialement les formations conjugales.

Certains sociologues ont critiqué l’approche en termes d’homogamie-hétérogamie. Ils soulignent à juste titre que son analyse ne tient pas suffisamment compte des rapports de genre (les femmes n’ayant pas les mêmes chances que les hommes d’accéder aux positions sociales élevées [61] ), et néglige le fait que l’homogamie au moment de la mise en couple est susceptible d’évoluer vers l’hypergamie, c’est?à-dire au détriment de la femme au fil des années de la vie de couple [62] . Prenant acte de cette critique, d’autres sociologues opèrent un renouveau de ces notions et s’en servent pour analyser les rapports de genre dans le couple [63] .

Progressivement, l’homogamie/hétérogamie est devenue une mesure des déterminants sociaux par excellence. L’analyse était faite en partant des caractéristiques sociales individuelles, et non pas en fonction des intérêts des groupes. Peu d’études seulement ont porté sur l’homogamie sociale comme stratégie de maintien de l’entre-soi dans certains milieux socioculturels, mises à part les études réalisées dans la haute bourgeoisie [64] . Notons aussi que les études n’ont pas non plus considéré l’entre-soi des personnes originaires des régions de France se retrouvant à Paris (ex. Auvergne, Bretagne, Corse). Les mobilités régionales se réalisent souvent à des âges propices à la formation conjugale (pour études supérieures ou un premier emploi) et on pourrait imaginer que les couples formés par des personnes en mobilité réunissent des personnes d’une même région.

En ce qui concerne les couples d’immigrés ou de descendants d’immigrés, la sociologie de la famille ne s’y est pas intéressée explicitement. Cette thématique relève du champ de la sociologie de l’immigration alors qu’il s’agit, pour les descendants, de personnes nées ou ayant grandi en France. Ainsi, les enquêtes sur les réalités familiales analysent les données sous le prisme de l’appartenance sociale sans tenir compte de l’appartenance ethnoculturelle des conjoints, alors que le choix du conjoint croise des logiques à la fois verticales (intergénérationnelles) et horizontales (relations interethniques).




De l’endogamie des populations immigrées

Les anthropologues dans la tradition ouverte en France par Claude Lévi-Strauss se sont exprimés en termes d’endogamie ou d’exogamie, comme autant de principes régissant le choix conjugal. L’analyse anthropologique pose la question de l’échange des femmes en termes de stratégies d’alliance. Selon Claude Lévi-Strauss, l’échange des femmes entre groupes villageois ou groupes ethniques, dit exogamie, s’explique par la prohibition de l’inceste [65] . D’autres anthropologues ont observé que de nombreux groupes généalogiques, terme plus juste que groupes ethniques, régissent l’alliance matrimoniale au sein du même groupe, on parlera dans ce cas d’endogamie. Pour éviter l’inceste, ces groupes mettent en place des alliances préférentielles évitant les filiations de sang ou de lait selon les groupes généalogiques considérés [66] . Dans les sociétés arabes et musulmanes, est pratiqué le mariage préférentiel entre cousins parallèles patrilatéraux, dit « mariage arabe », par opposition au mariage entre cousins croisés, à savoir la lignée du père est croisée avec celle de la mère, pratiqué également en Afrique sahélienne et aussi en Turquie.

Ne pouvant pas approfondir l’analyse à la manière des anthropologues, on peut cependant qualifier ces pratiques matrimoniales de mariage coutumier. Ce dernier résulte d’une union arrangée entre les deux familles des époux. Il a lieu le plus souvent au sein de la famille élargie. Ce mariage s’établit par endogamie lignagère, c’est?à-dire qu’il est organisé par le clan pour permettre la perpétuation de la lignée, en fonction d’impératifs spécifiques liés au statut de la famille et aux stratégies d’alliance [67] . Bien que le mariage arrangé au sein de la famille élargie reste une pratique répandue, le système matrimonial y subit également d’indéniables transformations sous l’effet de l’urbanisation, du développement du salariat, de la scolarisation des jeunes générations et de l’internationalisation des échanges [68] .

Dans ces sociétés, le mariage est dit universel dans la mesure où se marier fait partie des étapes incontournables du cycle de vie. Avant le mariage, les futurs conjoints vivent chacun chez leurs parents respectifs. Pour se marier, l’homme doit être en mesure de pourvoir aux ressources du ménage afin d’accueillir sa femme et ses enfants. La femme, quant à elle, passe de l’autorité de son père à celle de son mari. Suite au mariage, ce dernier a en charge la protection de sa femme. De son côté, la femme est le garant de l’honneur familial et doit perpétuer à son tour les valeurs héritées et coutumières.

Dans le contexte post-migratoire, les parents immigrés puisent encore dans les références de ce système matrimonial. Le mariage de leurs enfants représente un « enjeu d’appartenance » [69]  particulièrement sensible, car seul le mariage endogame est censé entretenir la spécificité culturelle et permettre la transmission intergénérationnelle. Soulignons également que les parents ne sont pas toujours en mesure de s’opposer aux pressions familiales émanant du pays d’origine, pour que l’union se réalise avec un conjoint du même groupe lignager. Les mariages transnationaux unissent alors des jeunes gens n’ayant pas grandi dans les mêmes contextes sociaux [70] . D’autres parents, en revanche, ont pu faire évoluer leurs conceptions tenant compte du fait que leurs enfants expriment d’autres attentes. Les parents d’une part, et leurs enfants d’autre part, se libèrent des appartenances héritées qui définissaient l’ancien cadre de conduite. Des unions se réalisent en dehors du lignage et s’appuient davantage sur des considérations faisant prévaloir des préférences individuelles. Le contexte migratoire a indéniablement contribué à modifier les normes et les pratiques, et ce d’autant plus que d’importantes transformations ont simultanément lieu dans le pays d’origine [71] .

Depuis les années 1980, les sociologues des relations interethniques ont analysé les alliances endogames des populations issues de l’immigration, notamment celles en provenance du Maghreb, qu’elles aient lieu en France [72]  ou au pays d’origine [73] . Leur constat est unanime, les jeunes générations nées ou ayant grandi en France, malgré un certain fléchissement, continuent de faire face à une attente parentale forte pour privilégier le mariage endogame, les incitant à choisir un conjoint à l’intérieur du groupe. Dominique Schnapper attire l’attention sur le fait que « les différents éléments du système culturel sont inégalement susceptibles d’être négociés au cours des processus d’acculturation » et qu’un « noyau dur culturel » existe autour des valeurs morales intériorisées pendant l’enfance [74] . L’auteure souligne cependant que « la distinction entre le “noyau dur” et la périphérie du système n’est pas donnée une fois pour toutes, elle dépend des cultures d’origines et des circonstances historiques […] » [75] . Les contraintes familiales pèsent toutefois plus sur les filles que sur les garçons et sont justifiées au nom de la religion. Ces dernières années, les analyses tiennent davantage compte du double point de vue développé par les parents, d’une part, et les jeunes générations, d’autre part. Elles abordent la manière dont les familles s’accommodent des changements normatifs [76] . Un même fait (la virginité) peut être interprété comme un gage de l’honneur familial pour les parents ou comme une manière de se préserver pour « l’élu du cœur » par la jeune femme [77] .

Aux antipodes de l’union endogame sont analysés les couples dits « mixtes ». Ce thème oscille entre des préoccupations en termes d’intégration [78]  et la compréhension des relations interethniques [79] . Les travaux francophones et anglophones conduits au sujet des couples mixtes ont été régulièrement analysés et recensés [80]  et posent en arrière-fond la question du non-respect de la norme endogamique, dont les bases théoriques ont été posées par Robert K. Merton [81] .

Dans la lignée des travaux anglo-saxons, le taux de mariage entre des nationaux et des étrangers était perçu comme un indicateur fiable de l’intégration de ces derniers [82] . Dès la fin des années 1980, aux États-Unis d’abord [83] , au Canada [84]  et en France ensuite, des voix se font entendre plaidant pour une conception pluraliste des processus d’intégration [85] . Le rôle du mariage mixte dans ce processus a ainsi été remis en cause. Le renouveau de la pensée sur l’intégration, par le biais du concept de « l’assimilation segmentée » [86]  et le travail de Hwang, Saenz & Aguirre [87]  insistant sur les facteurs à la fois structurels et individuels de la formation des couples mixtes, ont contribué à modifier l’approche théorique. Dans cette optique, quels que soient les choix conjugaux retenus, ils sont le signe ni d’une moindre, ni d’une meilleure intégration, ils reflètent les orientations culturelles et sociales des individus et sont à analyser en référence au contexte sociétal dans son ensemble [88] .

En France, il a fallu attendre les années 1980 pour voir surgir les premiers travaux démographiques sur les mariages mixtes [89]  et une décennie de plus pour s’intéresser à la formation des couples des descendants d’immigrés. À partir de l’enquête Mobilité géographique et insertion sociale (MGIS, INED-INSEE, 1992), Michèle Tribalat [90]  notait, pour les descendants d’immigrés algériens, une augmentation de la mixité quand ils étaient nés en France, en comparaison à ceux qui avaient émigré dans l’enfance. Les hommes avaient des taux plus élevés que les femmes, autant chez les nés en France que chez les migrants jeunes. Mais les bornes de l’échantillon (personnes ayant entre 20 et 29 ans) limitaient l’analyse du choix conjugal de cette population.

Pour les descendants d’immigrés, il fait moins sens d’étudier les processus d’intégration que la prégnance de la norme d’endogamie, qu’elle soit respectée ou contournée. Or les analyses ne distinguent pas toujours bien entre l’endogamie lignagère classique ou les transformations qu’a connues cette règle, donnant lieu à certains « arrangements ». Le même terme continue à être employé, alors que des années après l’installation des familles immigrées, les enjeux sociaux ne sont plus les mêmes [91] . Son utilisation révèle aussi qu’on n’applique pas le même raisonnement selon qu’un groupe se trouve en position majoritaire ou minoritaire. Alors qu’il est courant d’employer l’endogamie pour les groupes minoritaires, l’utilisation de ce concept ne fait tout simplement pas sens pour le groupe majoritaire. On aura tendance à distinguer ce dernier selon d’autres lignes de partage : sociales, régionales, religieuses, professionnelles, etc.




Quelle option conjugale : mixte, endogame ou transnationale ?

Dans les années 2000, constatant la prégnance des unions avec des immigrés, des recherches sur les logiques matrimoniales transnationales ont vu le jour [92] . On parle alors de migrations matrimoniales (marriage migration) et des revues anglo-saxonnes y ont consacré des numéros spéciaux [93] , alors qu’en France, mis à part le travail précurseur de Marie-Claude Muñoz en 1999 [94] , ce thème n’est pas réellement étudié.

Ces travaux montrent que le plus souvent l’intérêt s’est porté sur un type de couple plutôt qu’un autre (le couple mixte, endogame, transnational) en vue de comprendre ses spécificités. Notre démarche consiste, quant à elle, à étudier les différentes options possibles lors de la formation conjugale et de les comparer les unes aux autres. Cette approche, peu répandue dans les travaux français [95] , est présente dans des travaux récents au niveau international. Raya Muttarak compare quatre formes conjugales : les relations interethniques avec personnes britanniques blanches, les relations co-ethniques transnationales, les relations co-ethniques établies au Royaume-Uni et des relations interethniques avec d’autres groupes ethniques [96] . Frank Kalter et Julia H. Schroedter distinguent pour les différentes générations de migrants en Allemagne entre les couples transnationaux de même origine, les couples co-nationaux entre migrants, les couples avec Allemands et les couples avec des personnes d’autres origines [97] . Shireen J. Jejeebhoy et ses collègues ont étudié pour la région du Tamil Nadu en Inde trois types de couples : le mariage arrangé, entièrement décidé et régi par la famille, un mariage dit semi-arrangé, le jeune couple devant donner son approbation et un troisième type dans lequel prédominent les sentiments amoureux [98] . L’enseignement à tirer de ces exemples est simple, en procédant ainsi, une recherche se donne les moyens de comparer les différentes options, de saisir les distinctions des unes par rapport aux autres et d’explorer le sens social que recouvre chacune des options.

De plus, tandis que la société majoritaire est analysée dans sa diversité sociale, les minorités – qu’elles soient religieuses, ethnoculturelles ou issues de l’immigration – sont analysées en fonction des logiques de leurs groupes sans explicitement tenir compte des distinctions sociales. Une plus grande attention à la concomitance des réalités ethnoculturelles et sociales dans la construction du lien conjugal demande donc aussi de renouveler l’approche conceptuelle. Il ne peut plus être question de considérer l’homogamie sans tenir compte des réalités ethnoculturelles ni de traiter l’endogamie sans la dimension sociale. Le concept d’homogamie socio-ethnique permet d’articuler ces deux dimensions, en ce sens il est heuristique pour comprendre les logiques à l’œuvre lors de la construction d’un entre-soi conjugal.




Un nouveau concept : l’homogamie socio-ethnique

La mise en œuvre d’une étude sur l’entre-soi conjugal des descendants d’immigrés combine nécessairement la réflexion sur l’endo/exogamie et l’homo/hétérogamie. En procédant ainsi, l’analyse se donne la possibilité de croiser les logiques verticales (intergénérationnelles) et les logiques horizontales (relations interethniques) mises en œuvre lors du choix conjugal. Qu’il s’agisse des populations majoritaires ou minoritaires, ces logiques articulent les liens d’attachement au groupe d’appartenance (culturel et familial) et les affinités et aspirations personnelles qui découlent des positions sociales acquises [99] .

L’idée de tenir compte conjointement des dimensions sociale et ethnique n’est pas nouvelle – pensons au concept d’ethnclass proposé par Milton Gordon [100]  –, cependant elle n’a été que rarement conceptualisée. Ce regard croisé entre homogamie et endogamie, qu’on nomme désormais homogamie socio-ethnique, permet d’étudier comment le choix conjugal de chaque couple est le résultat de cette combinaison, mettant l’accent tantôt sur le versant plus ethnique, tantôt plus social du lien conjugal. Tandis que certains couples se fondent principalement sur la proximité ethnique, d’autres font le choix de privilégier les proximités sociales, d’autres encore tentent de conjuguer ces deux dimensions ou sont guidés par des logiques affinitaires sans considérations sociales. Ainsi, l’homogamie socio-ethnique décrit le processus par lequel les couples arbitrent entre ces différentes dimensions. Il sera décliné à travers notre typologie de l’entre-soi conjugal (voir plus loin).

Cette approche conceptuelle permet de saisir la transformation progressive de l’endogamie dans les groupes minoritaires des sociétés post-migratoires. La stratégie matrimoniale consistant à organiser l’union matrimoniale au sein du groupe lignager, tend à disparaître au profit d’une sélection plus individualisée du conjoint. L’endogamie n’est plus une règle explicite qui s’impose, mais devient progressivement une référence normative régissant l’univers des valeurs familiales. Elle agit de manière plus intériorisée et exprime un ancrage identitaire. Tant du point de vue des parents immigrés que de leurs enfants, le rapport à l’endogamie peut être réinterprété et désigner à présent le projet de se marier avec une personne qui partage une soi-disant culture commune. Cette dernière demeure toutefois à géométrie variable selon le degré de réinterprétation opérée et les logiques des acteurs.

Le rôle des parents est décisif dans ce processus de transformations intergénérationnelles. Ils ouvrent la voie à la réinterprétation en accordant une plus grande indépendance à leurs enfants, en reconnaissant au fond leur individualisation. Les parents régissent alors moins explicitement les choix conjugaux de leurs enfants, mais comptent sur eux pour faire le « bon choix ». Ainsi, la référence commune des deux conjoints à un même univers culturel est de moins en moins le résultat d’un arrangement familial explicite que la conséquence d’un choix réalisé à l’initiative des enfants [101] .

De leur côté, les descendants d’immigrés ont côtoyé, durant leur jeunesse, d’autres jeunes pour qui l’univers de référence matrimonial était sensiblement différent, et ont pu faire des expériences amoureuses qui les éloignaient des attentes familiales. Face à ce double système de référence qui s’est élaboré au fil des années, ils ont à arbitrer entre le projet parental et leurs propres aspirations qui se sont forgées au gré de leurs expériences. Car la question du choix conjugal est intrinsèquement liée à celle de la formation des univers de sociabilité. Selon le contexte résidentiel, les carrières scolaires et professionnelles, les possibilités de rencontre ne sont pas les mêmes. Ainsi, à travers sa mise en couple, tout jeune adulte exprime une forme d’autonomie, limitée quand il reproduit les attentes familiales, ou revendiquée quand il manifeste son rejet des transmissions familiales. La réflexion se doit donc d’appréhender les logiques d’actions des descendants d’immigrés face à leurs parents, mais aussi en rapport à la génération des jeunes adultes du groupe majoritaire.

Dans notre approche, les effets concomitants du partage des mêmes référents ethnoculturels (religion, langue, identification à une minorité…) et des aspirations de proximités sociales (profession, niveau d’études, mode de vie, situation familiale, expérience migratoire des parents) deviennent centraux. Le concept d’homogamie socio-ethnique étudie comment ces dimensions fortement intériorisées interviennent dans le choix conjugal et donnent lieu à des combinaisons spécifiques qui seront détaillées dans la typologie de l’entre-soi conjugal ci-dessous. Chaque typologie est la transcription de l’entrée analytique privilégiée par son auteur, celle de ce livre met au centre de l’analyse les variations de l’homogamie socio-ethnique dans la constitution de l’entre-soi conjugal. Ce faisant, elle est attentive aux différentes étapes du processus conjugal et à la dimension du genre. Elle sera l’outil d’analyse pour la suite de l’ouvrage afin, d’une part, de saisir ce qui spécifie la conjugalité des descendants d’immigrés en comparaison à la population majoritaire, et d’autre part, d’étudier les distinctions existantes parmi ces derniers.






Trois manières de vivre l’entre-soi conjugal

Chaque entre-soi conjugal est une modalité particulière d’homogamie socio-ethnique. La tension entre contrainte et élection se fait sentir autant en amont qu’en aval du choix conjugal. Elle contribue à façonner la forme que revêt l’entre-soi conjugal.

La phase en amont est marquée par l’éducation familiale et les expériences personnelles vécues au cours de la scolarité, dans le quartier et avec les pairs. Elle va progressivement contribuer à forger l’univers des possibles conjugaux. Nous la qualifions de socialisation préconjugale pour insister sur le fait que les individus sont contraints dans leur choix conjugal, à la fois du fait d’un ensemble d’expériences subjectives et de leurs conditions sociales objectives. Toutefois, cette phase ne détermine pas tous les individus de la même manière : certains individus sont plus ou moins perméables aux valeurs véhiculées par d’autres milieux que leur groupe d’appartenance, notamment celles de la société majoritaire. L’option conjugale retenue révèle in fine les logiques d’actions qui sont au cœur de cet arbitrage entre les attentes du milieu familial et les choix plus personnels.

Lors de l’étape suivante, celle qui consiste à prendre la décision de vivre en couple, les individus auront la possibilité de s’éloigner de l’univers normatif transmis par leur milieu familial. Certains le font, d’autres pas. Au déterminisme de l’origine sociale s’ajoute le parcours de vie des individus, qui les dispose plus ou moins à prendre le risque de privilégier un choix qui les éloigne des valeurs transmises par leur milieu familial d’origine, voire réprouvé par ce dernier. L’expérience conjugale est également à l’image de cet arbitrage entre l’héritage familial et les aspirations plus personnelles. Elle permet de faire émerger une culture partagée, élaborée par le couple, dans sa relation à deux et par ses interactions avec leurs enfants et les familles d’origine respectives.

L’analyse plus fine de l’homogamie socio-ethnique permet donc de révéler différentes modalités de l’entre-soi conjugal, allant du plus contraint, sous la pression du groupe d’appartenance, au plus électif, sur la base des préférences individuelles. Toutefois, toute formation conjugale comporte une part de déterminisme, les couples les plus électifs sont également régis par des normes ; à l’inverse un cadre conjugal contraint comporte aussi une marge de liberté [102] . La typologie explore alors les variations de cette homogamie socio-ethnique et conjugue les deux temps de la vie conjugale mentionnés plus haut : la socialisation préconjugale et la réalité conjugale et familiale qui en découle. Elle les pense dans leur continuité, en reliant les éléments décisifs qui interviennent en amont et en aval de la formation du couple.

La typologie proposée s’inspire des idéaux-types au sens wébérien du terme. Ces derniers proposent une stylisation de la réalité observée, dans le sens où elle est une utopie, une manière d’ordonner la réalité sociale. Ils se distinguent clairement d’une catégorisation de variables objectivables telles que le genre, l’âge, la nationalité, le pays de naissance des parents, le statut matrimonial. Chaque type combine spécifiquement les dimensions qui organisent la typologie. Il ne s’agit donc pas d’un mode de classement, mais plus sûrement d’une démarche analytique pour rendre compte de l’expérience vécue selon les caractéristiques sociales et biographiques des individus. Les types ainsi construits rendent compte des variations de l’entre-soi conjugal. Les éléments de l’enquête recueillis et décrits dans les chapitres empiriques qui vont suivre ne correspondent pas en tout point à ces stylisations, les expériences vécues s’en rapprochent plus ou moins étroitement [103] .

La tension entre le déterminisme familial et le libre choix lors de la formation conjugale définit les types d’entre-soi conjugal. Deux dimensions centrales articulent la typologie : le rapport à la norme de l’endogamie et l’élaboration de la conception conjugale. Si le choix est clairement orienté par le déterminisme familial, l’entre-soi est dit déterminé ; si un équilibre entre les deux éléments est recherché, l’entre-soi est dit négocié ; si la formation du couple est vécue comme le résultat d’un libre choix, l’entre-soi est dit émancipé. En effet, les individus se positionnent par rapport à la norme d’endogamie portée par leur groupe familial, selon les expériences vécues au gré de leur socialisation. Les effets du parcours biographique sont dès lors perceptibles à travers la façon dont ces couples envisagent l’endogamie. Cette dernière est héritée dans le premier type, renouvelée dans le deuxième et réfutée dans le troisième. Les dimensions se référant au rapport à la norme de l’endogamie seront traitées dans la deuxième partie de l’ouvrage (La socialisation préconjugale).

Une fois en couple, chaque type se caractérise par l’élaboration d’une conception conjugale qui lui est propre, dont l’élément central est le rapport de genre établi dans le couple. La conception conjugale est dite statutaire si les conjoints ont recours à une conception réifiée des appartenances sexuée ; elle est dite relationnelle, si les conjoints s’efforcent de mettre en œuvre une conception égalitaire, mais s’appuient dans leur réalité quotidienne sur une différenciation sexuée ; elle est dite affinitaire, si les conjoints mettent en œuvre une relation conjugale fondée sur le partage d’intérêts communs et poussent l’indifférenciation sexuée le plus loin possible. Les conceptions conjugales confirment la plus ou moins forte distance prise avec leur milieu familial et aussi avec les normes conjugales contemporaines. Ces aspects seront développés dans la troisième partie de l’ouvrage (Le couple en marche).
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À travers l’exemple des descendants d’immigrés, on peut comprendre les logiques d’action qui prévalent et les contraintes subies lors de la formation conjugale. Il est également possible de lire ces trois types comme trois étapes historiques du couple. Dans ce sens, les couples se rapprochant du premier type correspondraient au mariage traditionnel, ou dit « de raison » dans les sociétés occidentales. Ce type met l’accent sur la transmission des valeurs de génération en génération. La logique collective prime sur la logique individuelle, car les individus se conforment au choix matrimonial décidé par le groupe d’appartenance. Les couples proches du deuxième type s’émancipent progressivement du modèle traditionnel, en transformant l’institution de l’intérieur, ils privilégient le libre choix tout en respectant les normes du groupe. Enfin les couples proches du troisième type transforment radicalement les anciens repères. En élaborant une conception innovante, ils poussent l’individualisation plus loin et valorisent fortement l’épanouissement personnel. Dans la société post-migratoire actuelle, ces trois situations coexistent et peuvent se retrouver autant dans la population majoritaire que dans les populations minoritaires.

Ainsi, la typologie propose trois façons de construire l’entre-soi conjugal, en reliant l’histoire individuelle passée et un mode de construction de la vie à deux. Mais ce lien n’est jamais mécanique. Les logiques d’actions des individus et les cadres structurels peuvent à tout moment le perturber, voire le remettre en cause. De plus, tant que le couple dure, il s’inscrit dans un même type. Seulement en cas de séparation, l’individu formant un nouveau couple peut changer de type d’entre-soi. Il ne s’agit pas d’une typologie d’individus, mais bien de trois manières de faire couple.


L’entre-soi déterminé

Le premier type se comprend en référence au modèle traditionnel. Se caractérisant par le respect de la norme d’endogamie, il est déterminé par les appartenances de chacun. L’endogamie peut être lignagère, elle est, dans tous les cas, communautaire dans la mesure où elle se réalise au sein du groupe d’appartenance, dans l’objectif de maintenir des liens et de témoigner de sa loyauté à la communauté d’origine par-delà la migration. Le partage d’une origine commune est censé garantir un lien conjugal stable où l’entente entre conjoints est encadrée par les obligations morales à l’égard du groupe familial élargi. Le sentiment amoureux ne fonde pas le projet conjugal, mais peut être convoqué a posteriori pour le justifier.

La mise en œuvre de l’union endogame relève clairement de la prérogative des parents ou du groupe d’appartenance. Pour les parents, elle est une évidence et les enfants y adhèrent ou y concèdent plus ou moins volontairement. Son aspect communautaire indique la forte contrainte qui s’exerce sur ces individus qui l’ont intériorisée, ou n’osent s’y soustraire. La norme endogamique transmise par les parents est reproduite, ces couples – ou au moins un de ses membres – ont la volonté de perpétuer le modèle hérité. Dans ce type, l’endogamie peut donc être qualifiée d’héritée. Ce type d’entre-soi réinterprète les modes de fonctionnement et les références héritées, avec la volonté de rester le plus proche possible du modèle d’origine. Les conditions dans le pays d’immigration les conduisent toutefois à opérer quelques aménagements.

Le couple n’est légitime qu’à condition d’être marié, de ce fait la vie à deux ne peut débuter qu’après le mariage. Être marié procure à chacun des membres du couple un statut social valorisé : pour la femme, c’est à cette condition qu’elle peut quitter le logement parental ; pour l’homme, il devient adulte responsable, en occupant le rôle de chef de famille, il peut être respecté. Le lien conjugal est en principe indissoluble.

Cet entre-soi conjugal est fortement déterminé par les appartenances et les positions de chacun qu’elles soient familiales, ethniques ou religieuses. L’homogamie socio-ethnique penche nettement en faveur de la proximité ethnique qui prime sur toute autre considération. L’homogamie sociale entre conjoints n’est pas recherchée, les individus sont entièrement définis par rapport à leur place dans la généalogie. L’activité professionnelle de la femme n’est pas envisagée, puisque celle-ci, « par nature », doit prendre en charge les tâches domestiques et éducatives. Définis à partir de leurs statuts sexués et familiaux, il est attendu des membres du couple qu’ils se comportent conformément à ces statuts. Ce type d’entre-soi conjugal favorise une conception conjugale statutaire.

Le couple repose sur une forte distinction sexuée, principe organisateur de la conception statutaire de la vie privée. La part d’élection entre ces individus est par conséquent limitée : elle s’exprime principalement à travers le fait que les deux conjoints ont la satisfaction de se conformer à ce qui est attendu d’eux et de partager une proximité liée à leur groupe d’appartenance.

Dans ce type d’entre-soi, les pratiques culturelles et religieuses sont liées à une même origine ethnoculturelle, et quand bien même elles ne seraient pas pratiquées de la même manière, le couple dispose du moins des mêmes références. Le couple se fonde sur cette proximité ethnique, et la privilégie à toute autre forme de proximité sociale. Devenus parents à leur tour, ils transmettent ces valeurs et pratiques à leurs enfants. Le père représente l’autorité familiale, les décisions lui reviennent en dernière instance, la mère s’investit auprès des enfants au quotidien et transmet une éducation en accord avec cet univers familial.

Cet entre-soi déterminé s’observe dans d’autres milieux sociaux. Les stratégies matrimoniales et la préférence explicitement revendiquée pour l’entre-soi parmi l’aristocratie et la grande bourgeoisie en attestent. Comme le rappelle Anne-Catherine Wagner, « le mariage, singulièrement dans ces classes sociales, ne concerne pas seulement une femme et un homme : il met en relation deux familles, et au-delà leurs réseaux d’alliance » [104] .
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